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Résumé 

Dans le cadre de la mission dôappui ¨ la Commune dôArrondissement de Garoua II, mise en 
îuvre par le PNDP, APESS sôest vue attribuer la responsabilit® dôaccompagner cette 
Commune dans lô®laboration de son Plan de Développement (PCD). A cet effet, une équipe 
aux comp®tences pluridisciplinaires, a s®journ® dans la Commune dôArrondissement de 
Garoua II du mois de Décembre 2010 au mois de Juillet 2011. Lôobjectif de cette descente 
sur le terrain est dôappuyer cette Commune dans la d®finition des orientations du 
développement devant servir de référence à toutes les activités principales à mener. 

Lôapproche m®thodologique utilis®e a consist® en une succession de consultations publiques 
comprenant : des travaux de groupes, des séances plénières, des entretiens semi-
structur®s, de la visualisation, des sondages dôopinion et de lôobservation participante. 
Durant toute lôintervention, lôaccent a ®t® mis sur la participation effective de toutes les 
parties prenantes dans toutes les phases du processus. Les résultats obtenus présentent 
une grande variabilité. 

Le diagnostic participatif révèle entre autres une insuffisance de la Commune en termes 
dôinfrastructures sociales et ®conomiques, un faible d®veloppement des économies locales, 
un faible développement organisationnel et institutionnel au sein de la Mairie, et une relative 
disponibilité de ressources naturelles.  

La Commune dôArrondissement de Garoua II conna´t de nombreux probl¯mes dont les plus 
urgents ont été regroupés par grands thèmes de la manière suivante : 
 
ü Difficult® dôacc¯s aux services sociaux de base ; 
ü Développement anarchique de certains quartiers ; 
ü Faible capacit® dôintervention de la mairie ;  
ü Insalubrité ; 
ü Faible /mauvaise valorisation des potentialités et ressources locales. 

 
Lôanalyse de ces probl¯mes a permis dôidentifier les causes pertinentes et les axes 
stratégiques à travers lesquels la Commune pourra agir pendant les 5 prochaines années. 
Ces derniers sont au nombre de quatre : 
 

1. Faciliter lôacc¯s aux services sociaux de base, 
2. Améliorer le cadre urbain ; 
3. Am®liorer la capacit® dôintervention de la commune ; 
4. Gérer durablement les ressources naturelles et autres potentialités locales. 

 
A lôissue du processus et apr¯s concertations ®largies, un Comité Communal de Suivi- 
Evaluation de la mise en îuvre du PCD (CCSEP) a été mis en place pour assurer son  
pilotage.  
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1.1. Contexte et justification  

Dans le cadre de la strat®gie de la croissance et de lôemploi, le Gouvernement Camerounais 
met en îuvre avec lôappui des bailleurs de fonds dont la Banque Mondiale, le Programme 
National de Développement Participatif (PNDP) pour appuyer les communautés à la base et 
les collectivit®s territoriales d®centralis®es dans lôappropriation de la politique de 
développement participatif qui consiste ¨ lô®laboration des PCD.  

Lô®laboration des PCD au Cameroun ob®it ¨ la nouvelle dynamique sociopolitique marqué 
par le processus de la décentralisation et du développement durable consacrée par la loi N° 
2004/017 du 22 Juillet 2004 portant orientation de la décentralisation et les textes 
subséquents qui confèrent aux communes et aux régions la comp®tence dô®laborer et 
dôex®cuter leurs politiques et plans de d®veloppement dans le respect des grandes 
orientations de lôEtat.  

Le principe de ce programme est de travailler en sous-traitance avec dôautres structures de 
prestation de services appelées OAL. 

Côest dans cette optique que lôOAL/APESS a été mandaté par le PNDP pour accompagner la 
Commune dôArrondissement de Garoua II dans ce processus de planification.  

Lôappui de lôOAL/APESS a permis ¨ cette commune de faire : 

Á Lôinventaire des ses potentialités/contraintes ; 

Á La prioritisation des problèmes qui entravent son développement ; 

Á Lôanalyse de ces probl¯mes prioritaires ; 

Á La recherche des solutions à ces problèmes prioritaires ; 

Á La programmation et la planification des actions à mener au cours des 4 
prochaines années ; 

Á Ressortir les ressources mobilisables ; 

Á Le Plan dôinvestissement annuel (PIA) ; 

Á La budgétisation des différentes actions à mener dans les 3 prochaines années 
(CDMT) ; 

Dans lôensemble, lôappui apport® par lôOAL avec le concours financier du PNDP vise ¨ 
renforcer les capacités de la commune de Garoua II afin  quôelle prenne en charge son 
propre développement à travers son Plan Communal de Développement.  

 

1.2. Objectifs du PCD 

Ce plan se veut un guide des actions fortes, concertées et inscrites dans la durée. Son 
objectif se décline en quatre axes majeurs :  

¶ Faciliter lôacc¯s aux services sociaux de base, 

¶ Améliorer le cadre urbain ; 

¶ Am®liorer la capacit® dôintervention de la commune ; 
¶ Gérer durablement les ressources naturelles et autres potentialités locales. 
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1.3. Structure du document 

Ce document, qui se veut holistique, a pour objectif de pr®senter lôensemble du travail de la 

planification communale r®alis® par la commune dôarrondissement de Garoua II avec lôappui 

de lôOAL/APESS. Il est articul® autour de neuf  principales parties :  

- PREMIERE PARTIE : INTRODUCTION 

- DEUXIEME PARTIE : METHODOLOGIE 

- TROISIEME PARTIE : PRESENTATION SOMMAIRE DE LA COMMUNE  

- QUATRIEME PARTIE : SYNTHESE DES RESULTATS DU DIAGNOSTIC 

- CINQUIEME PARTIE : PLANIFICATION STRATEGIQUE 

- SIXIEME PARTIE : PROGRAMMATION 

- SEPTIEME PARTIE : MECANISME DE SUIVI-EVALUATION  

- HUITIEME PARTIE : PLAN DE COMMUNICATION SUR LA MISE EN íUVRE DU PCD 

- NEUVIEME PARTIE : SYNTHESE DES BESOINS ET PLANS DôACTION DES QUARTIERS 
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Pendant les séances de planification participative, la m®thodologie utilis®e est lôapproche 
participative qui implique toutes les parties prenantes de la commune à toutes les étapes de 
la r®alisation du plan communal de d®veloppement, côest-à-dire de la pr®paration jusquô¨ la 
mise en îuvre de ce plan. La d®marche est holistique et it®rative. Cette activit® sôest 
déroulée en 6 étapes : 
 
2.1 Pr®paration de lôensemble du processus. 

 Elle a consisté en la :  
ü La pr®paration en interne de lôOAL (Moyens logistiques, ressources  financières 
humaines et mat®rielles, recrutement dôune ®quipe additionnelle et mise ¨ niveau des 
équipes) 

ü La prise de contact entre lôOAL et lôex®cutif communal  ayant débouché sur la 
signature des documents contractuels, la mise en place dôun comit® de pilotage du 
PCD, la pr®sentation des ®quipes de terrain de lôOAL et la présentation de la 
m®thodologie dôintervention de lôOAL. 

ü Lôinformation et la sensibilisation des autorit®s administratives, traditionnelles et 
autres parties prenantes (sectoriels, société civile et autres....),  

ü Le zonage par les soins des autorités administrative, communale et traditionnelle ; 
ü Lôorganisation dôun atelier de lancement auquel ont pris  part les autorit®s 
administratives, traditionnelles, les sectoriels, lôex®cutif communal, les populations 
bénéficiaires, les membres de la sociatif civile, et les autres parties prenantes. 

ü La collecte des données de base qui est en réalité un pré diagnostic. 
 

2.2 Le diagnostic participatif 

Il existe trois types de diagnostics qui varient selon quôon soit dans lôespace p®riurbain 
(diagnostic de lôespace p®riurbain), dans lôespace urbain (diagnostic de lôespace urbain) ou 
dans lôinstitution communale (diagnostic de lôinstitution communale). 
 
2.2.1. Le diagnostic sectoriel de lôespace communal regroupe lôespace p®riurbain 

(village) et lôespace urbain (quartier). La mise en îuvre de cette ®tape sôest d®roul®e du 3 
janvier au 4 février 2011. Cette phase se décline en quatre étapes : 

 
 La Préparation : Celle-ci est subdivisée en trois sous étapes qui sont :  

a. La pr®paration au niveau de lôOAL o½ un personnel temporaire additionnel est 
recrut® pour renforcer lôancienne ®quipe. Deux équipes composées chacune de 
trois facilitateurs ont sillonné les quartiers conformément au programme ; 

b. La préparation au niveau communal où un zonage a été effectué et un programme 

dôintervention ®labor® ; 

c. La préparation au niveau quartier qui consiste à déployer la troisième équipe pour 

la sensibilisation 24 heures avant lôarriv®e des facilitateurs et lô®quipe des 
opérateurs GPS pour le relevé des données géo-référencées; 

 
 Lôanimation et déroulement des séances : Il sôagit pour les facilitateurs de lôOAL de 
conduire les d®bats, de susciter les interrogations et faciliter la production dôid®es 
gr©ce ¨ lôutilisation des outils de la MARP1. Ceux-ci sont composés de : 

- la carte participative du quartier ; 

- le transect ;  

- le profil historique ; 

- le diagramme de venn ; 

                                                 

1 Méthode Accélérée de Recherche Participative 
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- la matrice des problèmes, contraintes, atouts et potentialités. Les populations sont 

reparties par groupes socio professionnels (adultes, femmes, jeunes, etc.) ; 

- la liste des probl¯mes et lôISS (outil transversal) ; 

- de la reformulation des problèmes et de leur regroupement par secteurs de 

développement ; 

- de lôanalyse des probl¯mes ¨ travers le tableau dôanalyse simple et de lôarbre ¨ 

problèmes ; 

- du déroulement  du tableau des solutions ; 

- du déroulement des tableaux de planification opérationnelle; 

 
Les actions ainsi retenues doivent °tre suivies et ®valu®es par les communaut®s. Dôo½ la 
mise en place dôune structure de coordination et de d®veloppement au niveau 
communautaire.  
 

 
Photo 1 : Séances de diagnostic participatif 

 

 Lôanalyse 
Il est question ici de consolider les différents diagnostics participatifs issus de ces zones de 
planification dans un document de synthèse. 
 

 La Validation du document de synthèse 
Cette validation se fait au cours dôune r®union regroupant toutes les parties prenantes 
(Sectoriels, présidents des CC, représentants de la société civile, exécutif communal.) 
 
2.2.2. Le diagnostic de lôinstitution communale 

Côest une analyse participative de la situation structurelle et organisationnelle de la 
commune en tant quôinstitution. Côest une d®marche qui met un accent particulier sur 
lôidentification des forces et faiblesses de la commune ¨ travers une analyse des probl¯mes 
liés à la gestion des différentes ressources (humaines, financières et patrimoniales) et de la 
gestion des relations avec les autres acteurs locaux. 
 

De faon g®n®rale lôapproche m®thodologique utilis®e a suivi les ®tapes ci-après : 

Á Phase introductive ; 
Á Phase de collecte de données ; 
Á Phase dôanalyse des donn®es ; 
Á Restitution et validation. 
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Phase Introductive : Elle a été marquée par les multiples démarches, tant formelles 
quôinformelles, visant la prise de contact avec la commune, par les facilitateurs de lôOAL 
APESS. Ces rencontres ont permis de discuter des objectifs du DIC2, dôarr°ter les dates de 
r®alisation et les personnes concern®es, de faon sp®cifique, dôavoir une compr®hension 
commune du but et de la méthodologie ainsi que les différents acteurs qui devraient être 
impliqu®s dans sa r®alisation au niveau de la commune. Elle sôest achevée par 
lô®tablissement du calendrier de travail et la d®finition des r¹les de chaque partie prenante. 
 
Phase de Collecte des données : Les travaux ont été conduits par une équipe constituée des 
facilitateurs de lôOAL. La collecte des informations sôest faite par des entretiens individuels et 
avec des groupes cibles, des entretiens informels, lôobservation directe et la revue 
documentaire. Celle-ci sôest faite ¨ lôaide des outils comme les fiches de renseignement, les 
fiches de questionnaires accompagnés des ISS (interview semi structurées) et de la collecte 
des informations secondaires (exploitation des documents tels que le Budget Prévisionnel, le 
Compte Administratif, les PV des réunions des commissions techniques de la commune). 
 
Phase de diagnostic : Cette ®tape a permis gr©ce ¨ lôex®cution de la m®thodologie d®crite 
précédemment de passer au diagnostic proprement dit de lôinstitution communale. De 
nombreuses séances de travail ont eu lieu entre lôex®cutif communal et lô®quipe de lôOAL 
APESS dôune part, et entre les cadres techniques de la Commune et ceux de lôOAL dôautre 
part. Un agent communal a ®t® d®sign® par lôex®cutif communal pour assurer la liaison 
permanente entre lôOAL et les diff®rentes parties prenantes ; ce qui a facilit® lôobtention de 
certaines informations tant au niveau de la mairie quôaupr¯s des conseillers municipaux.  
 
Phase de d®pouillement et dôanalyse des donn®es : Cette phase était consacrée à la 
synth¯se et ¨ lôanalyse des donn®es collect®es. Un accent particulier ®tait mis sur : 

- la gestion des ressources humaines avec une appréciation de la situation du 
personnel communal, sa composition et le fonctionnement des organes (exécutif et 
conseil municipal) ; 

- la gestion des ressources financi¯res, notamment le processus dô®laboration du 
budget, sa structure ainsi que les modalités de mobilisation des ressources 
financières et la gestion des dépenses ; 

- le patrimoine communal, plus précisément sa composition et le système de sa 
gestion ; 

- la gestion des relations avec une appréciation des relations internes et externes à la 
commune ; 

- les pistes dôactions prioritaires qui permettront ¨ la commune dôatteindre ses objectifs 
de développement. 
 

Restitution et validation : La restitution des r®sultats issus du diagnostic  sôest effectu®e lors 
dôune r®union avec lôex®cutif communal, quelques conseillers municipaux, le comit® de 
pilotage et le receveur municipal.   
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2.3. Phase de planification 

Lô®quipe des facilitateurs, sur la base des résultats validés du diagnostic, a élaboré un projet 
de cadre logique sectoriel. Ce dernier a été distribué aux sectoriels qui ont donné leur avis 
technique. Les actions et activités découlant du cadre logique sont retenues à la lumière des 
normes et politiques sectorielles. Les cadres logiques sectoriels ont été validés au cours dôun 
atelier qui a réuni le représentant du préfet président la séance, les sectoriels, les membres 
du COPIL, les présidents des commissions au sein du conseil municipal, les  représentants 
de la société civile, et les représentants des CC.  
 
2.4. La mobilisation des ressources 

Le travail a consisté à échanger avec les partenaires au développement de la commune 
pour identifier les opportunités de financement qui existent (lignes de financement des 
partenaires, projets et programmes de développement, recettes propres de la commune, 
subvention, CAC, Crédit FEICOM, etc...) et que la  commune pourrait mobiliser dans le 
cadre de la mise en îuvre de son PCD.  
 
2.5. La programmation 

Côest un exercice qui a consisté à affecter les ressources identifiées comme réelles lors de 
lô®tape pr®c®dente. La programmation a tenu évidemment compte des OMD, du DSCE, de la 
loi de 2004 sur la décentralisation etc... Au-delà des objectifs nationaux et supranationaux, le 
maire introduira les grandes lignes de sa politique. Les présidents des commissions 
communales, les membres du COPIL et lôex®cutif communal ont ®t® les principaux acteurs 
de cette programmation qui était subdivisée en deux parties : la programmation annuelle et 
la programmation stratégique.  
 
2.6. La mise en îuvre 

Elle comprend deux phases principales : 

Á La réalisation des projets qui comprend : 

- La mise en place du dispositif institutionnel ; 

- Lô®laboration du plan de passation des march®s ; 
- Lô®laboration des avants projets détaillés des projets à réaliser ; 
- La préparation des DAO ; 
- La sélection des prestataires de services ; 
- La réalisation physique ; 
- Le suivi contrôle des travaux ; 
- La réception des ouvrages ; 
- Lôop®rationnalisation du m®canisme de pérennisation des ouvrages. 

Á La gestion des réalisations ¨ travers la mise en place dôun dispositif 
institutionnel constitué : 

- du Conseil municipal ; 
- de lôorgane de gestion ; 
- des populations bénéficiaires. 

 
2.7. Le suivi évaluation 

Il intervient à toutes les étapes du processus de planification. Le suivi décèle la performance 
ou la situation réelle par référence à ce qui était prévu ou attendu et selon les normes 
prédéterminées. Il est continu. 

Lô®valuation vise la pertinence, lôefficacit®, lôefficience, lôimpact et la durabilit® de lôobjet 
évalué. Contrairement au suivi, elle est arrêtée dans le temps (à des points critiques e.g : à 
mi parcours, ¨ la fin de lôex®cution, ...) 

Le système de suivi évaluation est organisé au communal, régional et national. 
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3.1. Localisation de la commune  

La commune de Garoua 2e a été créée par décret présidentiel N°2007/117 du 24 avril 2007. 
Issue de lô®clatement de lôex-commune urbaine à régime spécial de Garoua, elle est limitée à 
lôest par la commune de Pitoa, ¨ lôOuest par la commune de Garoua 1, au nord par la 
commune de Gaschiga et au sud par la commune de Garoua 3e. Elle couvre une superficie 
de 160 Km2. 

 
 

Carte 1 : Localisation de la commune 
 
3.2. Milieu biophysique  

 
3.2.1. Climat 

Le climat est tropical de type soudanien. Il est caract®ris® par lôexistence dôune longue 
saison s¯che dôoctobre ¨ avril et une courte saison des pluies de mai ¨ septembre. La 
pluviom®trie moyenne annuelle sô®l¯ve ¨ 1.000 mm dôeau. Les temp®ratures restent élevées 
avec une moyenne de 28°C et des maxima atteignant 40 à 45°C en mars et avril. Toutefois, 
on peut observer de grandes irr®gularit®s dôune ann®e ¨ une autre et m°me dôun mois ¨ un 
autre. Ces irrégularités entraînent souvent des grandes incertitudes quant à la 
programmation des activités agricoles, cela se traduit par de faibles rendements obtenus en 
fin des campagnes. 
 
3.2.2. Sols 

Les sols sont du type ferrugineux sur socle et grès. On a affaire à des sols très profonds à 
texture sableuse et de bonnes potentialités avec des terres alluviales le long de la Bénoué 
en terrain plat. 
 
 



Plan Communal de Développement dÅ ÌÁ #ÏÍÍÕÎÅ Äȭ!ÒÒÏÎÄÉÓÓÅÍÅÎÔ Äe Garoua II ÁÖÅÃ ÌȭÁÐÐÕÉ ÄÕ 0.$0 

19 
 

3.2.3. Relief 

De part sa proximité avec le fleuve Bénoué, le relief de la Commune dôArrondissement de 
Garoua II est composé de la vallée de la Bénoué dans sa majeure partie avec une altitude 
moyenne de 200m et le reste est dominé par les plaines et quelques monts (Mont Tingueling 
qui culmine à 625m).  
 
3.2.4. Hydrographie 

Le principal cours dôeau qui arrose la Commune est le fleuve B®nou® appartenant au Bassin 
du Niger. Côest un cours dôeau qui a un régime permanent. Par ailleurs, il existe des mayo 
saisonniers qui ne coulent quôen saison des pluies mais qui causent des inondations dans 
les quartiers riverains. 
 

3.2.5. Végétation et flore 

La Commune dôArrondissement de Garoua 2e se trouve dans une zone de savane boisée 
soudano-sahélienne. La végétation est constituée de Hyparrhemia rufa le long des rivières, 
Borassum aethiopium, Boswelli dalzielii, Commiphora africana et C. Pedrenculata, Dalbergia 
melanoxylon, L.microcarpa, Balanites aegyptiaca, Borassus aethiopium, Bombax costatum, 
Prosopis africana, Anogeissus leicarpus, Vittellaria paradoxa, les plantations dôazadirachta 
indica, dôEucalyptus camaldulendis. On peut ®galement signaler lôimportance de diverses 
graminées sur le tapis herbacé de la région (Andropognon gayanus, Cymbogon giganteus, 
Loudetia SPP). La plaine regorge des zones marécageuses ou inondées possédant une 
flore particulière. 
 
3.2.6. Faune 

Elle est menacée par la pression démographique galopante et les effets de lôurbanisation, 
des feux de brousse et du surpâturage. La faune présente dans les massifs forestiers et le 
Mont Tingueling est en voie de disparition. A ce jour, on rencontre quelques rongeurs (rats, 
lièvres, écureuils) et une faune aviaire (perdrix, pigeonsé) peu vari®e qui font lôobjet de 
chasse dans la zone périurbaine 
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3.2.7. Carte 2 : Carte des ressources naturelles 

 

ÁMbilga

ÁNassarao

ÁOuro Lawan

ÁLaïndé Daneyel

ÁWafango

ÁNgouroré

ÁTakasko

ÁDoualaré

ÁNgalbidjé

ÁMboum Aviation I et  IV

ÁMboum Aviation II et III

ÁLaïndé
Marouaré Bah  .

ÁMarouaré 

ÁRoumdé Adjia 

ÁDemsaré 

ÁFoulbéré I 

ÁBibémiré II 

ÁPoumpoumré 

ÁFoulbéré V 

ÁBibémiré III

ÁBibémiré I

Mont  TINGLING 

BENOUE 

LEGENDE

= Collecteur de Lopéré

= Reserve forestière

= Routes
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Tableau1 : Matrice de diagnostic des ressources naturelles (MDRN) 

Ressources 

Naturelles 

Statuts dõemploi 

+ localisation 

Potentiel Utilisation/  

Utilisateur 

Contrôleur Mode de 

gestion 

Tendance Problème 

Contrainte 

Action à 

entreprendre 

 

 

 

Fleuve Bénoué 

Fleuve situé dans 

la partie Sud, Sud 

est de la 

Commune 

-Présence des 

espèces 

halieutique et 

faunique  

-Disponibilité 

dõeau en toute 

saison  

-Tourisme 

-Voie navigable 

-Agricultures 

-Pêcheurs  

-Eleveurs  

-Population 

locale  

-Maraîchage  

-Transport. 

Fluvial. 

-Chefs 

traditionnels  

 -Disparition des 

espèces halieutique 

-Destruction des 

bergers 

-Utilisation des 

filets non 

réglementaires  

- utilisation 

intrants 

inappropriés 

- Inondation 

-Réglementer la 

pêche  

-Introduire des 

espèces halieutiques 

en disparition.  

 

 

Mayo 

Cours dõeau situ® 

dans la zone de 

laindé Danéyel 

-Disponibilité 

dõeau en toute 

saison 

-Population 

locale  

-Maraîchage  

-Eleveurs  

  

Accès libre  

-Ensablement  

-Attaques des 

prédateurs 

(rongeurs et 

insectes) 

-Inondation  

-Difficulté 

dõacc¯s au village 

en saison des 

pluies 

-Construire un 

ouvrage de 

franchissement 

reliant laindé 

Daneyel et 

Poukloukou 

 

Jardin 

Zoologique 

Site touristique 

cynégétique, et 

botanique situé 

dans la zone de 

Foulbéré 5 

-Présence de 

biodiversité 

faunique et 

botanique 

-Population  

-Touristes 

Service  

MINFOF et 

MINEP 

Accès libre -Perte de la 

biodiversité  

 -Introduire dõautres 

espèces animales  

-Réhabiliter le site. 

 

Bosquet de 

Laindé 

-Bosquet situé 

dans un bas fond 

(zone humide)  

-Disponibilité 

dõeau en toute 

saison  

-Présence de 

nombreuses 

espèces végétales 

et ligneuses  

-Population   Accès libre  -Dégradation 

-Coupe de bois 

-Disparition des 

espèces végétales 

du bosquet suite 

au déboisement 

et à la divagation 

des bêtes  

-Délimiter/Définir 

le statut foncier du 

bosquet   

-Préserver le 

bosquet (clôture, 

banc public gardien.   

 

 

 

 

 

 

 

Canal Collecteur 

des eaux quittant 

des montagnes 

passant par 

Takasko et se 

jettent dans la 

vallée de la 

-Disponibilité de 

lõeau en saison de 

pluie  

-Présence de sable  

-Population 

locale  

-Pêcheurs de 

grenouilles 

  

Accès libre 

-Ensablement de la 

rigole  

-Destruction des 

bergers  

 

-Inondation  

 

Aménager des 

ouvrages maçonnés 

le long des bergers  
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Rigole Bénoué  

Les eaux quittent 

le quartier  plateau 

créant un circuit 

naturel passant par 

Demsaré, 

Roumdé-Adjia et 

se jettent dans le 

Collecteur de 

lopéré  

-Evacuation des 

eaux de pluies et 

des eaux usées de 

la prison centrale  

-Population 

locale  

-Prisonniers  

 Accès libre -Dégradation  

-Destruction des 

bergers  

-Inondation  

-Destruction des 

habitations  

- Aménager des 

ouvrages maçonnés 

de part et dõautre de 

la rigole 

  

 

 

Mayo Ndabala 

Cours dõeau non 

permanent Situé 

dans la zone de 

Ouro Lawane (5 

m de large) 

-Disponibilité 

dõeau en saison de 

pluie 

-Population 

locale  

-Maraîchage  

-Eleveurs  

 -Par 

cession  

-Héritage  

-Ensablement du 

Cours dõeau  

-Destruction des 

bergers  

-Dégradation des 

ouvrages existants 

-Inondation  -Dragage du Mayo 

 

 

Mont 

Tingueling 

Lieu Touristique 

situé au Nord de 

la Commune  

-Présence des 

espèces faunique 

et botanique  

-Population  

-Touristes 

-Chasseurs  

-Eleveurs  

 -Accès libre -Déboisement  

-Braconnage  

-Conflits agro 

pastoraux 

-Dégât 

destruction des 

récoltes  

 

-Reboiser  

-Réglementer la 

chasse et la coupe de 

bois. 

 

Sols (zone 

agricole et 

pastorale) 

Vaste espace de 

culture dans la 

zone de Mbilgua  

-Bon rendement  

-Culture de contre 

saison  

-Population 

locale  

-Agriculteur 

-Eleveurs  

Chefs 

traditionnels  

-Héritage  

-Location 

-Cession  

 

Appauvrissement du 

sol 

-Présence des 

prédateurs 

(rongeurs, insectes) 

-Conflits agro-

pastoraux  

-Destruction des 

cultures. 

-Réglementation de 

lõespace dévolue à 

lõaction agro-

pastorale  

 

 

Djoulol  

Cours dõeau 

affluent de la 

Bénoué (longe 

toute la partie Sud 

de Tongo et 

Ngouroré) 

-Présence des 

espèces 

halieutique  

-Cours dõeau 

permanent  

-Population 

locale  

-Agriculteurs  

-Eleveurs  

-Maraîchage  

-Pêcheurs  

Chefs 

traditionnels  

 

Accès libre  

-Ensablement  

-Destruction des 

bergers  

-Utilisation des 

filets prohibés  

- organiser les 

pêcheurs 

-Entretenir le cours. 

 

Zone des bas 

fonds 

-Vaste bassin 

dõinondation 

(Nadderé) de la 

Bénoué 

-Zone plus ou 

moins fertile 

-Culture de contre 

saison  

- maraichage  

-Population 

locale  

-Agriculteur 

 -Héritage 

-Cession 

-Location  

-Baisse de la fertilité  

-Présence des 

pollueurs  

-Destruction des 

cultures par les 

animaux  

-Fertilisation du sol 

¨ lõaide des intrants 

adaptés 

-Pulvériser les 

cultures 

 Cours dõeau -Disponibilité du -Population   -Dégradation  -Inondation  -Entretenir les 
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Mayo saisonnier (dans la 

zone de Wafanguo  

sable  locale  Accès libre  -Destruction des 

bergers  

bergers du Mayo  

 

 

 

Rigole 

Créer par les eaux 

de ruissellement 

qui dévalent le 

mont Tinguelin 

traversant Ouro-

Lawane, 

Sabonguari jusquõ¨ 

Boki et Nassarao  

-Disponibilité 

dõeau en saison de 

pluie   

-Disponibilité du 

sable. 

-Population 

locale  

-Eleveurs  

 Accès libre  -Dégradation  

-Destruction des 

bergers  

-Inondation  -Recreuser la rigole  

-Entretenir les 

bergers  
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3.3. Milieu humain  
3.3.1. Quelques repères historiques de la Commune 

La commune de Garoua II a été créée par décret Présidentiel N° 2007/117 du 24 Avril 2007 
lors de lô®clatement de la Commune Urbaine ¨ r®gime sp®cial de Garoua. Le conseil issu  
des élections du 22 juillet 07 a procédé le 31 juillet 2007 à la mise en place de lô®quipe 
dirigeante (le Maire et ses adjoints). 
 
3.3.2. Population 

La commune de Garoua II est peupl®e dôenviron 200 000 habitants, avec une population 
urbaine estimée à 120 000 habitants contre 80 000 habitants en zone rurale. 

Les hommes représentent 50,04% et les femmes 49,96%, pour un taux annuel 
dôaccroissement de 2,9%. La taille moyenne du m®nage est de 05 personnes et le nombre 
dôactifs varie de 02 ¨ 03 personnes par m®nage. 
La tranche des populations actives qui tirent leurs revenus de lôactivit® agricole est de 44 000 
personnes dont 20 600 hommes et 23 400 femmes. 
 
3.3.3. Ethnies 

La population de la commune de Garoua II est cosmopolite. Elle est composée 
principalement des Peulhs, Fali, Haoussa, Laka, Bata, Sara, Moundang, Guidar, Mboum, 
Toupouri, Bororo, Kanouri, NGambaye, Lélé é En plus de ces ethnies, on retrouve 
également des populations venues du Nigeria voisin, du Mali, du Tchad, du Sénégal et du 
Niger. La présence de ces derniers dans cette commune est synonyme de paix et de 
stabilit® ce qui traduit le sens de lôhospitalit® des populations locales. Les principales langues 
véhiculaires de la commune sont le Foulfouldé et le Haoussa.  
 
3.3.4. Les religions 

Dans le domaine religieux, il existe plusieurs confessions à savoir lôislam, le catholicisme, le 
protestantisme, et lôanimisme. Toutes ces religions possèdent leurs lieux de cultes : 
mosquées, cathédrales, églises et temples. 

 
 

 Photo 2 : Lieux de culte musulman et chrétien 
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3.3.5. Les principales activités économiques 

Les activités économiques de la commune sont celles génératrices de revenus notamment le 
commerce, lôagriculture, lô®levage, le transport, lôartisanat, la transformation des produits des 
produits agropastoraux é 
La principale activité de production de la commune est lôagriculture. La vie économique est 
animée par deux marchés : le marché central et le marché de Takasko. 
 
3.3.5.1. Les acteurs de développement 

Les principaux acteurs de développement rencontrés dans la commune sont : 
- les agriculteurs ; 
- les pécheurs ; 
- les éleveurs ; 
- les commerçants ; 
- les transporteurs ; 
- les transformateurs des produits agricoles (vendeurs de beignets, de bière locale et  

autres aliments) et les artisans. 
 
3.3.5.2. Agriculture 

Les principales productions agricoles sont les céréales, les tubercules, les légumes et les 
fruits : maïs, riz, sorgho, manioc, patates, oignon, é. Le mara´chage et les vergers sont 
essentiellement pratiqués au bord du fleuve de la Bénoué (NADDERE) et dans les bas 
fonds. 

Les productions sont gérées de manière rationnelle, c'est-à-dire une partie destinée à la 
consommation familiale et lôautre partie vendue pour subvenir aux besoins familiaux 
notamment la scolarit® des enfants, lôhabillement et la sant®. 

Lôactivit® agricole g®n¯re plusieurs petites activit®s de revenus avec lôutilisation de la main 
dôîuvre au d®but de la production et ®galement au niveau de la vente de cette production. 
Les meuniers trouvent également leur compte au moment du décorticage du riz ou du mil. 
Toutefois, lôagriculture ®tant ¨ la base de lôalimentation connait des obstacles pour sa 
rentabilisation. On enregistre  par conséquent de nombreux cas de conflits agropastoraux 
chaque ann®e d¾ ¨ lôabsence dôun plan de gestion des terres au niveau local qui a favoris® 
et favorise encore lôoccupation et lôutilisation anarchiques de lôespace et de ses ressources. 
Ceux-ci sont g®n®ralement r®gl®s au niveau local par lôautorit® traditionnelle. Rares sont des 
cas réglés au niveau de la sous préfecture par des commissions compétentes.  

 
Photo 3 : Zone agricole de la Commune (NADDERE) 
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3.3.5.3. La sylviculture et lôexploitation foresti¯re 

La sylviculture y est peu développée malgré la présence de quelques pépinières privées et 
des aires boisées. 

Dans le sens strict du terme, lôexploitation foresti¯re est une activité inexistante. Cependant, 
lôexploitation foresti¯re repose essentiellement sur les ligneux notamment du bois mort, du 
bois issu des défrichements des plantations et/ou du bois issu des coupes abusives pour 
lôapprovisionnement dans lôespace urbain qui se fait par les petits commerçants. Le bois, 
destin® ¨ la cuisine, ¨ la charpente, ¨ la cl¹ture, au hangar et ¨ lôenclos, est vendu en fagots 
ou en tas au bord des axes routiers traversant les villages 
 
3.3.5.4. Elevage et pêche 

Lô®levage et la pêche sont pratiqués par les populations de la commune et constituent une 
source importante de revenus. Lôactivit® pastorale est bas®e sur celui des bovins, caprins, 
ovins, et porcins. Elle est pratiquée sous deux formes à savoir : La forme intensive qui se 
caract®rise par lôutilisation des cl¹tures autour des p©turages, des espaces cultiv®s ¨ c¹t® 
des habitations et la forme extensive pratiquée par les Bororos qui est leur principale 
occupation. 

En saison des pluies, lôalimentation des animaux est facilement accessible avec la 
disponibilité des herbes dans les pâturages le long du fleuve de la Bénoué et aux pieds du 
Mont Tingueling, mais en saison sèche il devient difficile de nourrir les animaux à cause de 
la rareté des pâturages. Pour palier à cette situation, certains éleveurs font le stockage de 
foin et achètent du tourteau pour nourrir leurs animaux. Cette pratique nôest pas faite par 
tous les éleveurs. Les Bororos en transhumance sôinstallent le long des mayos ¨ lôattente du 
retour des pluies. 

La présence du fleuve Bénoué est un atout très important pour la pratique de la pêche. On 
assiste à la mauvaise gestion des esp¯ces halieutiques avec lôutilisation des matériels de 
pêche non réglementaires notamment les filets de pêche qui éliminent les petits poisons. Les 
espèces de poissons les plus vendus dans les marchés locaux sont les carpes, les 
capitaines, et les silures. 

Lô®levage et la p°che bien quô®tant des sources importantes de revenus des populations et 
aussi de la commune, sont mal exploités. 

 
Photo 4 :Cheptel ovin dans la Commune 
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3.3.5.5. Chasse 

Il nôexiste pas une activit® de chasse l®gale dans la commune de Garoua II. La chasse 
pratique est du type traditionnel, conduite par les populations riveraines du Mont Tingueling 
et/ou du fleuve de la B®nou®. Les techniques utilis®es dans cette activit® est lôusage des 
fusils de calibre douze et les petits pièges. Les produits issus de cette activité sont vendus 
en cachette ou consommés localement. 
 
3.3.5.6. Artisanat 

Lôactivit® artisanale est basée sur la poterie plus précisément la fabrication des canaris, des 
foyers améliorés dans la zone périurbaine. En milieu urbain, cette activité se caractérise par 
la fabrication des chaussures, des sacs et des bracelets au niveau du marché central de 
Garoua et dans les quartiers (Roumdé-Adjia, Liddiré, Takasko). On rencontre des ateliers 
artisanaux notamment les forgerons et les sculpteurs. 

Avec la fréquentation des touristes dans la r®gion, lôactivit® touristique est bien exploitée. Elle 
pourrait constituer une véritable source de revenus pour les populations et également 
®largira lôassiette fiscale de la commune. 

Avec la construction du centre dôexposition des produits artisanaux, cette activit® connaitra 
un essor dans les années à avenir. 
 
3.3.5.7. Commerce 

Lôactivit® commerciale est repr®sent®e sous deux formes : Le commerce de gros et le 
commerce de détail. 

Le commerce de gros est une activité contrôlée et concerne la distribution des produits 
manufacturés, de première nécessité. Elle est dominée par les grands distributeurs 
importateurs-exportateurs. 

Quant au commerce de détail, cette activité reste non contrôlée et concerne généralement le 
commerce des produits alimentaires, des produits manufacturés à savoir des pièces de 
rechange des motos et des véhicules, des matériaux de construction.  

La majorit® des op®rateurs ®conomiques de la commune exercent dans lôinformel. Ils 
exercent leur activité dans les marchés hebdomadaires ou périodiques. Il est difficile de 
donner un nombre exact de personnes exerant cette forme dôactivit®, mais dôapr¯s les 
statistiques de lôadministration du travail, le taux du nombre des personnes ®voluant dans 
lôinformel serait de 50 ¨ 60% de la population active de la commune. 

Les activités commerciales dans la commune sont exercées au niveau du marché central de 
Garoua, dans les marchés périodiques de Takasko et de Nassarao et aussi dans certains 
quartiers où il existe des points de vente des produits vivriers répondant aux besoins 
quotidiens des ménagères par exemple le marché régulier de Roumdé-Adjia et de 
Poumpoumré. 

 
Photo 5 : Le marché de Takasko 
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3.3.5.8. Industrie 

Le potentiel industriel de la commune dôarrondissement de Garoua II est important. Il est 
perceptible à travers les grandes unités telles que : 

- Les Sociétés Anonymes des Brasseries du Cameroun (SABC) ; 
- La SITRON S.A. 
- Les Boulangeries Sali Baka, LISA, PAIN MAGIC ; 
- SAHEL SPRINT. 

 
 Photo 6 :Lôusine SITRON S.A. 

 
3.3.5.9. Services (banque, transport, etc.) et secteur privé 

Les prestations des biens et de services offerts par des PME se repartissent dans plusieurs 
domaines à savoir la télécommunication, le secrétariat informatique, la réparation automobile 
et la téléphonie mobile, le transport, le transfert et ®pargne dôargent, la location des 
voituresé etc. 

Plusieurs établissements bancaires et de microfinance sont implantés dans la commune. Il 
sôagit de la banque dô®mission la Banque des Etats de lôAfrique Centrale (BEAC), EXPRESS 
UNION, EXPRESS EXCHANGE, Crédit Communautaire dôAfrique (CCA), é Hormis la 
BEAC, ces ®tablissements ont pour r¹le la collecte des ®pargnes et lôoctroi des cr®dits. 

Le secteur du transport est bien représenté dans la commune. Plusieurs agences de voyage 
sont installées et offrent leurs services aux populations de la commune, notamment dans le 
transport interurbain. Il sôagit de Star Voyages, Danay Express, Narral Voyage, Mokolo 
Express, Afrique Express. A lôint®rieur de la ville, le transport est assur® par les motos taxis 
et les voitures de course qui font la liaison entre lôa®roport et la ville et ®galement la liaison 
Garoua-Pitoa et Garoua-Ngong-Lagdo. Enfin, la commune abrite une gare marchandise où 
stationnent la plus part des camions qui approvisionnent la ville de Garoua en marchandises 
ainsi que les camions en transit pour le Tchad. 

 
3.3.10. Autres activités économiques 

Il existe dôautres types dôacteurs qui interviennent dans le secteur ®conomique. Ils couvrent 
une gamme dôactivit®s tr¯s large, dont les plus importantes sont celles qui concernent 
lôimportation des motos, des v®los, des produits de la mercerie, des appareils 
électroménagères et électroniques, du carburant et lubrifiants, des engrais, etc.  
 
3.4. Principales infrastructures par secteur  
3.4.1. Infrastructure routière 

Le réseau routier est constitué de deux types de routes : les routes bitum®es dôune longueur 

de 39.5 km et les routes en terre longues de 94.213 km. Il existe également de nombreux 
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ouvrages de franchissement. Toutes ces infrastructures ont pour dénominateur commun 

lô®tat de dégradation avancé. 

 
3.4.2. Infrastructures scolaires  
3.4.2.1. Enseignement maternel : 

Pour ce type dôenseignement, la Commune dispose de 12 écoles maternelles dont 10 
publiques, et 02 priv®es. Lôensemble de ces  ®coles comptent 29 salles de classe dont 25 
sont en dur et 04 en matériaux provisoires. 

Sur les 12 établissements, 04 sont clôturés avec 02 du secteur public et 02 du privé ; 04 
disposent des points dôeau dont 02 du public et 02 du priv®. 

Aucun ®tablissement nôa de cantine ni dôinfirmerie ; cependant  on dénombre16 latrines dans 
le public et 18 dans le privé. 

Pour lôexercice 2010-2011, on enregistre 1 014  élèves dont 889 (447 filles) dans le public et 
125 (54 filles) dans le privé. Ces 1 014 élèves sont encadrés par 26 enseignants, soit un 
ratio de 39 élèves/enseignant. 

En matière de mobiliers, le secteur public dispose de 128 petites tables et 533 petites 
chaises pour les élèves, 24 bureaux pour les enseignants, 14 tableaux muraux et 07 
armoires contre 116 petites tables, 287 petites chaises, 04 bureaux, 00 tableau mural et 08 
armoires décomptés dans le privé. 

Les besoins pour lôenseignement maternel sont : 
10 enseignants ; 
16 salles de classe ; 
80 petites tables ; 
500 petites chaises ; 

04 directions ; 
06 bureaux dôenseignants ; 
06 clôtures et 20 latrines. 

 
3.4.2.2. Enseignement primaire : 

Dans cet ordre dôenseignement, on d®nombre 17 ®coles primaires publiques et 10 ®coles  
privées dont 01 catholique, 01 protestant, 05 franco-arabes et 03 privés laïcs. Le tableau 2 
ci-dessous présente les statistiques fournies par la d®l®gation d®partementale de lô®ducation 
de base.    
 
Tableau 2 : Situation de référence et état des besoins en construction et équipement des 

®coles primaires publiques de la commune dôarrondissement de Garoua II 
NO Ecoles Effectif 

des 
élèves 

Salles de 

classe 

Table bancs Latrines Point 

dõeau 

Bloc 

administratif  

E B E B E B E B E B 

1 BENOUE I 1008 09  270  08  01 01 01  

2 BENOUE II 899 09  270  08  01 01 01  

3 DOUALARE 829 04 04 126 100 06   02  01 

4 LAINDE I  1289 08 06 153 120 02 04  02  01 

5 LAINDE II B  1030 08 04 211 50 04 04  02  01 

6 LAINDE DANE YEL 850 08 02 175 60 02 04  02  01 

7 MBILGA 411 04 02 58 45  04  02  01 

8 NASSARAO 1114 08 04 210 100 01 03  02  01 

9 NYAKIRA 299 03 03 38 70 02 02  02  01 

10 POUMPOUMRE PP 280 03 03 30 50  04  02  01 

11 POUKOULOUKOU 1488 09 03 162 130 01 05  02  01 

12 OURO LAWANE 931 06 06 28 70 06 02  02  01 

13 NGALBIDJE I 940 05 07 120 120  06 01 02  01 

14 NGALBIDJE II 614 05 07 116 120 01 05 01 02 01  
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15 ROUMDE ADJIA I 1018 12  360  04  01 02  01 

16 ROUMDE ADJIA II 1048 12  360  04  01 02  01 

17 BILINGUE GAROUA II  83 03  90 10 02 02  02 01  

 TOTAL  14431 126 51 2777 1045 51 45 06 32 04 13 

 
Source : DDEBASE BENOUE ANNEE 2010-2011                           

Au regard de ces données, se dégagent les ratios suivants : 
- 115 élèves pour une salle de classe ; 
- 5 élèves pour une table banc ; 
- 2405 ®l¯ves pour un point dôeau ; 
- 283 élèves/latrines 

 
3. 4.2.3. Enseignement secondaire général  

La Commune compte 11 ®tablissements dôenseignement secondaire g®n®ral dont 06 publics 
(avec 05 Lycées et 01 CES) et 05 privés parmi lesquels un cours du soir. 

Lôeffectif global des ®l¯ves est de 13 139 dont 5 262 filles, représentant un taux de 40%. Le 
secteur public se taille la part de lion avec un effectif de 11 786 élèves dont 4 731 filles. Ces 
11 786 élèves sont encadrés par 200 enseignants. Le nombre des salles de classe du public 
est de 151, soit un ratio de 78 élèves/salle. Les données relatives aux salles de classe, aux 
tables bancs et aux enseignants du secteur priv® nôont pas ®t® prises en compte parce que 
non disponibles dans les services de lôadministration comp®tente consult®e. Parmi les 
établissements publics, 04 sont raccordés au réseau électrique (bloc administratif) et 
disposent dôun point dôeau.  

Seul le Lycée Classique et Moderne de Garoua possède une bibliothèque accessibles aux 
élèves. Les besoins exprimés par les différents établissements portent sur 64 salles de 
classe, 1 006 tables bancs et 264 enseignants.      

 
Photo 7 : Un établissement secondaire de la Commune 

 

3.4.2.4. Enseignement secondaire technique : 

La Commune dispose dôun ®tablissement ¨ caract¯re technique qui est le CETIC de Garoua-
Nassarao. Ce CETIC a enregistré pour la période 2010-2011 un effectif de 276 élèves parmi 
lesquels 102 filles, soit 37%. Les 276 élèves sont encadrés par 03 enseignants dans des 
salles de classe en matériaux provisoires et équipées de 120 tables bancs ; un bloc de deux 
salles de classe en dur est en construction sur financement BIP.  Les problèmes rencontrés 
par cet établissement sont : 


